



En guise de présentation à l'étude « formation et emploi au Maroc»
par M. Ahmed Lahlimi, Haut-Commissaire au Plan

Nous savons que dans notre pays la population en âge de travailler constitue 63% de la population totale et croit annuellement de 370.000 personnes. C'est une des expressions de l'atout démographique par définition transitoire dont nous bénéficions que nous avons tout intérêt à valoriser par une politique de développement où la formation et l’emploi devraient s’harmoniser pour donner à la croissance économique la double qualité de la robustesse et de la durabilité requises pour améliorer le niveau de vie des générations actuelles et futures.
Cependant, force est de constater que notre taux d’activité ne dépasse guère en 2017, 46% et qu’il s’inscrit dans une baisse continue depuis les années 2000 où il était de 54%. De son côté, le taux d’emploi cumule faiblesse de niveau et même tendance à la baisse, passant de 46% à 42%. Autant d'indicateurs qui délivrent un message préoccupant dans un contexte économique marqué par une double contrainte, celle d’une croissance en ralentissement, passant en moyenne annuelle de 5% entre 2000 et 2008 à 3,7% en 2009-2017 et une baisse de son contenu en emplois de 30.000 postes en moyenne par unité de croissance à 10.500 entre les deux périodes, portant les taux de chômage et de sous-emploi à des niveaux chroniquement élevés.  
De toute évidence, la question de l’emploi s’impose dans notre pays, avec acuité et d’une façon permanente, en tête de l’ordre du jour de la nécessaire valorisation de ses ressources humaines, de la résilience du progrès de son économie et de la préservation de la stabilité de sa société et du dynamisme de ses institutions démocratiques.
L’étude des rapports entre la formation, dans sa double dimension publique et privée, de l’enseignement général et de la formation professionnelle d’un côté, et de l’offre d’emplois de l’autre, doit revêtir un intérêt stratégique. 
Une étude à caractère structurel de portée nationale et régionale
Celle que nous exposons aujourd’hui peut constituer un apport appréciable dans la mesure où elle procède d'un module du Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH) de 2014 et qu'elle appréhende l'emploi sous le double angle de la nomenclature nationale de la formation qui, comme on le sait, totalise plus de 1672 types de niveaux et de diplômes et de la nomenclature nationale des métiers qui inventorie plus de 896 de ces derniers. 
La couverture géo-démographique et la robustesse du champ thématique de cette étude confère à son contenu une dimension structurelle exceptionnelle et devrait offrir, à ce titre, une source d’inspiration utile pour une politique publique de développement, s’inscrivant dans la durée et une approche globale du modèle de croissance économique et sociale.
Les éventuels ajustements qu’il s’avérerait nécessaire, avec le temps, d’apporter à ses enseignements devraient s’inspirer des résultats publiés annuellement à partir de «l’Enquête Nationale sur l’Emploi » où la question des rapports entre formations et métiers est appelée dorénavant à figurer en bonne place, avec les mêmes correspondances entre les données des deux nomenclatures de la formation et des métiers. 
Il est, cependant, clair qu'aujourd'hui les principales conclusions de cette étude ne pourraient prétendre fournir que les grandes lignes des rapports entre les formations à caractère général ou professionnel et les emplois auxquels ils donnent lieu sur le marché du travail. Elles en offrent, néanmoins, une analyse édifiante sous l'angle de leurs déclinaisons en termes de chômage et de déclassement ou encore d’adéquation et de reclassement.
Ces critères d’efficience professionnelle des formations désagrégées par niveau et par diplôme, compte tenu de l’offre d’emploi, sont également déclinés à l’échelle nationale comme à l’échelle des secteurs, des branches économiques et des régions selon les mêmes démarches et avec la même exhaustivité.
C’est dire la richesse des enseignements que recèle une telle étude et l’horizon qu’elle offre aux chercheurs et aux acteurs de la vie économique et sociale intéressés aussi bien au niveau national que régional, pour en tirer la substantifique moelle au service des objectifs ciblés par leurs programmes de développement économique et d’insertion sociale.  
Dans tous les cas, je ne saurais suffisamment insister sur le caractère préliminaire des résultats de cette étude au niveau actuel de son exploitation. Sa portée instructive reste nécessairement globale et n’aura d’intérêt dans une perspective opérationnelle que si elle donne lieu à une analyse plus détaillée et plus fine au service d’objectifs précis répondant à des besoins politiques clairement identifiés.
Amorce de quelques conclusions générales 
Sous le bénéfice de cette réserve, quelles conclusions générales-nécessairement succinctes dans les limites de cette rencontre- pourrait-on dès lors présenter à partir des enseignements suggérés par l’étude, sans en compromettre la richesse potentielle ? Mes collaborateurs, statisticiens ou démographes, directement responsables des opérations de dépouillement et d’exploitation des données relatives au module du RGPH concerné vous en fourniront quelques aspects. Je me limiterai, en ce qui me concerne, à en dégager celles qui me paraissent revêtir un intérêt évaluatif de nos performances nationales dans le domaine. Je voudrais, si vous le permettez, les formuler sous la forme de quelques observations : 
1.  Observons, en premier lieu, que l’étude relève que notre population en emploi compte plus de diplômés que notre population active, avec respectivement près de 48% et 51%. Les diplômés de l’enseignement général aussi bien que ceux de la formation professionnelle en constituent un pourcentage plus faible, avec respectivement 38% au lieu de 40% et près de 10% au lieu de 11%.

· C’est cependant dans la population en chômage que se retrouvent les taux de diplômés d’enseignement général et de formation professionnelle les plus élevés, avec respectivement près de 48% et 17% environ. 

· Cette valorisation relative du niveau de qualification générale de la population en chômage trouve, en fait, son origine dans le différentiel d’impact de ce dernier sur le type de formation et les niveaux de qualification et de diplôme.

· Globalement, le taux de chômage des diplômés de l’enseignement général est en moyenne annuelle de près de 20% et avoisine 26% environ dans la catégorie des diplômés de la formation professionnelle et près de 11,2% dans celle des actifs occupés sans diplôme.

· Par ailleurs, le taux de chômage a tendance à s’élever de la base au sommet de la pyramide des niveaux de formation et des diplômes de la formation professionnelle, alors que cette tendance est globalement inverse dans le cas de la pyramide des niveaux et des diplômes de l’enseignement général. 

· C’est ainsi que les taux de chômage baissent avec les diplômes de l’enseignement général, du niveau secondaire, collégial jusqu’au niveau du DEUG, passant de 22% environ à 15% respectivement et vont au delà de la licence à environ 19% parmi les licenciés, à 16% parmi les DEA/DES/Master, pour baisser à 7,7% parmi les ingénieurs et cadres supérieurs et à 4% parmi les docteurs. 

· La désagrégation des taux de chômage par type de diplôme d’enseignement général incite à nuancer le message du leitmotiv reproduit largement dans la littérature sur l’emploi et selon lequel le taux chômage s’élèverait systématiquement avec les niveaux de diplômes au Maroc. 

· En revanche, cette assertion s’avère, il est vrai, parfaitement fondée en ce qui concerne la formation professionnelle : s’inscrivant dans une trajectoire inverse, le chômage des diplômés de cette dernière augmente, en effet, d’environ 21% parmi les diplômés d’initiation professionnelle à 26% parmi les diplômés spécialisés, à 29% parmi les qualifiés et à près de 27% parmi les techniciens spécialisés.

· Au total, le rendement externe de la formation professionnelle montre sans équivoque un niveau de performance problématique, aussi bien au plan qualitatif que quantitatif, comparé à celui de l’enseignement général.

2. Observons, à cet égard, qu’en emploi, avec un taux moyen national de 7,6% parmi l’ensemble des diplômés, les diplômés de la formation professionnelle enregistrent un taux global de déclassement trois fois supérieur à celui qui affecte les diplômés de l’enseignement général, affichant respectivement 33,6% et 11,6%. 

· Cette disparité entre les taux de déclassement des diplômés des deux types d’enseignement se retrouve aussi bien au niveau des professions exercées par leurs détenteurs que dans les métiers que ces derniers exercent et les secteurs d’activité qui les emploient. 

· En fait, les déclassements sont autant l’effet de la faible adéquation des diplômés à l’offre d’emplois que de la faiblesse du niveau et de la diversité de cette offre. C’est ainsi qu’ils restent particulièrement élevés dans « l’agriculture, sylviculture et pêche », « l’industrie extractive et manufacturière », ou encore le BTP où l’offre d’emplois est élevée et peu qualifiée, alors qu’ils ont tendance à se réduire, en revanche, dans l’administration publique, l’enseignement et la santé, dont les emplois exigent plus de qualification. 

· Il est, par ailleurs, remarquable à cet égard que les déclassements, parmi la catégorie des diplômés, sont relativement insignifiants dans les professions où le recrutement obéit à un référenciel strict de compétences ou encore celles dont l’exercice est subordonné à des formations spécifiques. C’est ainsi que l’adéquation entre emplois et formations ressort d’une façon notoire dans les professions relevant, par exemple, du système financier, de l’administration publique, de la santé ou encore des domaines religieux ou sécuritaire.

3. Aussi, force est-il de conclure, que, par de là son évidente faiblesse d’adaptation au marché du travail, la formation professionnelle ne saurait être évaluée sans être replacée dans le contexte des structures économiques nationales. Les emplois offerts par ces dernières, en majorité sans qualification, faiblement protégés et peu rémunérés dévalorisent de facto les formations et n’encouragent pas les individus et les ménages à investir pour en acquérir les plus performantes.

· On ne pourrait, dès lors, à la lumière de l’étude « formation et emploi » que nous présentons aujourd’hui éluder la question de fond qu’il est légitime de se poser : quelles formations pour quels emplois ?, sachant que la réponse implique une connaissance, aujourd’hui problématique, des emplois de demain et que celle de ces derniers l’est encore plus compte tenu du niveau de prévisibilité que nous avons de l’évolution que sont appelés à connaitre nos structures économiques et sociales, et, au-delà, le contexte économique international en profonde mutation.
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